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séparés, je prendrais la liberté de recommander qu'au lieuet place .de la section première de
l'acte de I >69, qui règle la manière dont les Sauvages pourront prendre possession de ces.
lots et le- occuper, par et sur l'ordre du surintendant général des Affaires des Sauvages,'ee qui
veut dire dans la pratique par et sur l'ordre des surintendants locaux, un systéme d'enregisa
trement, re,-semblact autant que possible à celui qui est en vigueur parmi les blancs, fut
int rodniý dans toutes les réserves, et qu'un régistre de toutes les échanges ou ventes de terres,
d'un S uvoµe à un autre. fût tenu dans tels bureaux d'enregistrement, et que dans les tribus,
comme dans celles des Sauvages des Six Nations, ces régistres fussent tenus par des Sau-vages
dâment nommés par le conseil et assnj.tis au contrôle du département (les Sauvages.

Que dans les réserves déjà établies chaque Sauvage soit restreint dans l'étendue de
terraiu qu'il doit posséder, sans égard même aux différents lots qu'il pourrait acquérir ou
occuper légitimement.

Je sis qu'on a exprimé déjà la crainte que les Sauvages les plus intelligents achèteraient
les terres de leurs voisins moins prévoyants à des prix au-dessous de leur vraie valeur, et
que da'ns un certain laps de temps la. réserve toute entière deviendrait la propriété d'ut petit
noumbre de Sauvages. Je dois donc in réponse faire remarquer que p:ndant µin grand nombre
d'années, parmi les Sauvages des Six Nations, en autant qu'ils se trouvent concernés dans
cette atIire, un petit nombie d'échanges ou de ventes de terre entre eux ont été sanctionnées
et. n crmn-es. et qu ces diverses transactions n'ont amené aucuns mauvais résultats, et comme
l'ex) érience pratique l'miporte de beaucou4p sur les théories, je me contenterai alors de
signaler --es faits. Mais si Fon prenait ces craintes pour autant d'objections sérieuses, il
serit facile de les faire disparaître en déclarant dans la loi que lorsqu'un Sauvage aura
acquis une ertaine éteudue dc terre, il ne pourra soit ptr achat, soit par éclange, agrandir
son demain' qu'avec la sanction (xpresse des chefs et des guerriers réunis en conseil général.

Quant à cette partie de l'acte de 1869 concernant l'émancipation des Sauvages, je'dois
dire seulement que je ne crois pas qu'il soit possible de rédiger un acte qui soit plus
propre à éloigner ou cm¡ écher plus sûrement les Sauvagez de réclamer les bénéfices
de l'émarcipation. Cet acte est tout simplement un mede ingénieux qii donno au
Sauvage la liberté de renoncer à tous ses droits et priviléges ainsi qu'à ceux de sa 'femme et
le re. enfants, pour avoir en échange 'avantage inestimable de payer desterres et d'être
poursuivi pour dettes; et maintenant en vérité, des hommes d'état et des 'philanthropes
demanderont avec u grand étonnement pourquoi les Sauvages ne veulent pas bénéficier des
dispositions de cet acte, et se faire émanciper.

Si une loi convenable rait passée pour pourvoir à l'émancipation des Sauvages, je n®
doute nullement iu'un grand nombre de Sauvages ne fussent disposés s'en prévaloir J'a
la conviction que si le gouvernement permettait aux Sauvages d'avoir'la possession de leurs
terres à titre de fief ab-olu, et s'il distribuait par parts égales enpreeux le capital placé à leur,
crédit, un très-grand ncmbre des Sauvages des Six Nations seraicbit prêts aujourd'hui muême:à
accepter la position qui leur est faite et qu'il- prouveraient qu'ils sont dignes à tous égards,,e
remplir les devoirs et les charges iuposés à tout citoyen.

En examinant la section neuvième de l'acte de 1869, le comité verra qu'un Sauvage, qui
n'a pas d'enfants, n'est sous le coup d'aucun aiguillon qui puisse le faire-travailler et l'erígager
à pourvoir à ses besoins pour l'avenir, parce qu'il sait que du m.onent qu'il sera morti!tous
ses bi ýns stront partagés entre les membres de sa tribu.

iin Sauv-ge peut avoir reçu en commun avec sa mère ou sa soeur, et avoir acguis par
leur ride de, biens considérables, et s'il vient à mourir sans hisser denfants,'tdts's-biens,
en vertu d'un acte du parlement, sont confisqués airprofit de la nation. Je puis même citer
un cis particulier, venu à ma connaissance personnelle, et-chose remarquable, celui
d'un Sau vage respectable et très à l'aise-ce Sauvagre a trois filles. dont deux' se sont
mariées à des blancs, qui sunt, bien établis; la troisième s'est mariée à un Sauvage 'd'une
autre tribu, et par l'opération des lois existantes, elles cessent toutes trois d'être 'des
Sauvges aux yeux de la loi (voyez section sixième) ; maintenauty le; père n'a pas
d'autres enfants, et sa propriété à sa mort et à celle de sa femme retournera. Ï la commue.
par Voie de confiscation. ,Peut-on maintenant s'étonner qu'il y ait chez eux tant d'indiffér îeer


